Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen du 8 février 2018 sur les dispositions relatives au changement d’heure
2017/2968 (RSP)
1.	Résolution présentée conformément à l’article 123, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen, par la commission des transports et du tourisme (TRAN)
2.	Numéro de référence du PE: B8-0070/2018 / P8_TA-PROV(2018)0043
3.	Date d’adoption de la résolution: 8 février 2018
4.	Objet: dispositions relatives au changement d’heure
5.	Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)
6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Tout en faisant remarquer qu’il est essentiel de maintenir un «régime horaire unifié au sein de l’Union», le Parlement européen demande à la Commission de réaliser une évaluation en profondeur de la directive 2000/84/CE et, si nécessaire, de présenter une proposition en vue de sa révision.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Conformément à la demande du Parlement, la Commission continuera à évaluer la question des dispositions relatives à l’heure d’été.
Comme le reconnaît le Parlement, il est essentiel de maintenir une règle unique au sein de l’Union en ce qui concerne les changements d’heure ou l’absence de tels changements. Ce type de règle unique est nécessaire pour empêcher toute fragmentation et distorsion dans le marché intérieur, avec les inconvénients qui y sont liés tant pour les citoyens que pour les entreprises. 
[bookmark: _GoBack]L’évaluation de la Commission se concentrera par conséquent sur le réexamen des deux principales options stratégiques qui empêcheraient de telles conséquences, à savoir le maintien des règles actuelles relatives à l’heure d’été (telles qu’énoncées dans la directive 2000/84/CE) ou la modification de la directive en vue de supprimer le changement d’heure dans tous les États membres. La Commission lancera également une consultation publique afin de recueillir l'avis des citoyens et des parties prenantes européens, y compris sur ces deux principales possibilité. La Commission en communiquera les résultats dans les plus brefs délais.
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